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TTC

X 1,196 = 11 147 176 €

X 1,055 =  3 973 769 €
-----------------
             = 15 120 945 €

MWh : 144 560MWh : 144 560
Soit 104,60 € TTC 

Rappel 2011 : 115,15 € TTC 

Rappel valeur avril 2011 (valeur protocole) : 113,2 5 € TTC 





A  - les montants GER des comptes du délégataire pour 2010, 2011 et 2012 : montrent une 
chute très importantes des sommes consacrées et en particulier de l'entretien du réseau (données 
2011 et 2012).

B  – permet de comparer :
- les promesses du protocole et la réalité  2012, en particulier au niveau des dépenses générées 
pour l'entretien du réseau : 
   . protocole :          553 K€
   . Comptes 2012 : 390 K€, soit -163 K€ en 2012 par rapport au protocole

- et les comptes réels du délégataire 
   . Comptes 2011 : 956 K€, soit - 566 K€ en 2012 par rapport à 2011.

Commentaires :
les comptes du délégataires confirment, pour 2012, une perte « réseau » de 16 % !
Comment peut-on être sûr qu'avec les montants prévus dans le protocole pour l'entretien de ce 
dernier – et la réalité 2012 – le réseau  ne va pas continu er à se dégrader ?

N'oublions jamais que ce sont les utilisateurs-paye urs  et non le délégataire qui supportent 
ces pertes dans leurs factures.



CHAMBRE RÉGIONALE DES COMPTES   - pages 47 & 48 /54

«  3. 3. 2. Les marchés du délégataire : une absence critiquable de mise en concurrence
L’examen des documents comptables montre que de multiples travaux effectués par la SDCC sur le domaine 
concédé sont commandés et réalisés de gré à gré par sa maison-mère Elyo-Suez, sans aucune mise en 
concurrence. Ainsi, dans le rapport annuel de la SDCC pour 2007, dans le tableau des « investissements 
2007 », sur un total TTC de 1,7 M€, Elyo-Suez en a directement réalisé, sans appel d’offres, pour près de 
900 000 €, soit environ 60 %.
Ces travaux sur les domaines concédés peuvent constituer une grande source de bénéfices pour le groupe 
Elyo (ex INES), dans la mesure où ils lui sont commandés directement de gré à gré, par ses filiales en Ile-de-
France, dont la SDCC, sans appels d’offres, ni mise en Concurrence.
… En revanche, dès lors que rien ne peut garantir qu’Elyo (ex INES, ex CGCD) facture ses prestations au 
« meilleur prix » à sa filiale SDCC, les charges de celle-ci peuvent s’en trouver alourdies, par exemple, les 
montants de travaux de « gros entretien renouvellement » (GER) sur le domaine concédé. »

Commentaires :
- le compte 2012 de la SDCC démontre à l'évidence la pertinence des remarques de la la 
Chambre régionale des comptes : les dépense GER chutent  de 1,9 million entre 2007 et 2012.
- il n'y a aucun mystère dans cette baisse de 67%.
     . Face à la pression des utilisateurs clichois, la SDCC a accepté de baisser ses tarifs – soi-
disant - de 20%,
     . pour se faire, elle a du « remonter » les charges indues dénoncées par la CRC « Chambre 
régionale des comptes » et diminuer les charges de GER facturées abusivement par la Cofely 
(Elyo-Suez) 



Voir page suivante

Les FRAIS DIRECTS : regroupent les postes GER, sous-traitance, Main d’œuvre, 
consommations diverse, Assurances, Honoraires, Informatique et télécoms. 
♦ Ce poste a un montant équivalent à celui de 2011, mais supérieur de 340 K€ au budget 
prévisionnel de 2012 (protocole du 21 décembre 2011, aven. 9).
♦ Il est impossible de comparer ligne à ligne les postes, le budget prévisionnel faisant état d'une 
« convention d'exploitation » de 590 K€. Contestée, comme imprécise, par le rapport Pöiry d'I3f. 
♦ Le budget prévisionnel 2012 prévoyait un montant de 100 K€ pour la sous-traitance pour une 
réalité 2012 de 840 K€ et un montant de 820 K€ en 2011 !

Remarque : le budget prévisionnel 2012 semble sur plusieurs points un budget de circonstance où 
certains postes ont été remplis pour « équilibrer » à tout prix les comptes par rapport à un objectif 
préalable de communication.



            Re-calcul des diminutions de coûts de 2012 / 2011

Explications du tableau :

♦ « Versions DSP 2012 » : identique au document du rapport du délégataire.

♦ « 2012 avec tarifs de l'avenant 9 et taux précédents (Aven.8) » :
        • le CA (H.T. Ou TTC) est calculé sur la base des tarifs de l'avenant 9 y compris pour janvier   
        et février 2012 (tarifs mars 2012),
        • les taux appliqués sont ceux de l'avenant 8

♦ « Avec le plafonnement prévu par l'aven.9 » : 
Dans le cadre de l'avenant 9 :
        • l'assistance technique de 6% du CA H.T. est limitée à 350 000 €
        • la redevance de la SDCC est limitée globalement à 55 000 € (50 000 € pour une redevance 
          forfaitaire  annuelle et 5 000 € de redevance terrain)

♦ « Perte de redevance pour la Ville » : la redevance qui aurait été due sur la base du chiffre        
d'affaire 2012 (aven. 9) avec le taux de 6% moins  le montant de la redevance forfaitaire. 

Remarques :
♦ 1 – Concernant  les 1,4 millions d'euros de diminution des coûts du rapport 2012 de la 
SDCC, voir ci-après le texte du 16 novembre 2012 de notre collectif sur son site internet 
http://www.cdcc92.org/rapport-2011-delegataire-chauffage-urbain-clichois/
« - Le compte d’exploitation prévisionnel 2012 du seul réseau clichois, comparé à celui de 2011, 
fait ressortir des écarts particulièrement importants.
A savoir :
   • Une baisse de 650 K€ des Charges de Gros Entretien Réparations (G.E.R.)
   • Une baisse de 750 K€ des Charges frais directs et frais généraux
Soit un total de 1 400 K€. »
Ces sommes ont été payées indûment par les utilisat eurs clichois depuis 20 ans.

 ♦ 2 – A travers la forfaitisation des redevances dues par la SDCC, la Ville se prive chaque 
année de 222 000 € de redevance. Pourquoi ?



LES COMPTES 2012 : LA PREUVE DU BIEN FONDÉ DE LA DEMANDE DE BAISSE DES 
TARIFS DE LA SDCC– SANS AUCUNE COMPENSATION, NI NÉGOCIATION.

Lorsque les services de la VILLE
promettaient, lors de la réunion publique du 31 mars 2011, 

une baisse de 30% des tarifs à venir
et la récupération des 30% de trop-perçus depuis 1993

 ILS AVAIENT RAISON.

Lorsque les services de la VILLE
promettaient, lors de la réunion publique du 31 mars 2011, 

une baisse de 30% des tarifs à venir
et la récupération des 30% de trop-perçus depuis 1993

 ILS AVAIENT RAISON.

I - La SDCC lors du protocole du 21 décembre 2011 était « coincée » :
- face aux revendications des clichois (nous ne tenons pas compte des simagrées de défense de 
ses administrés par la Ville) elle se trouvait dans l'obligation de baisser ses tarifs,
- elle ne pouvait pas avouer avoir surfacturé les clichois depuis 20 ans,
- elle était soumise aux démonstrations désastreuses de la Chambre régionale des comptes quant 
aux « anomalies » de l'ensemble SDCC / Cofely / GDF Suez,
- elle ne pouvait pas non plus déclarer un compte d'exploitation prévisionnel 2012 déficitaire. 
Comment aurait-elle justifié sa volonté à maintenir sa délégation si elle était officiellem ent et 
structurellement déficitaire.

II – D'où la nécessité absolue :
- de remonter au niveau de la Cofely les charges in dues, supportées par la SDCC,
- de rétablir la réalité économique des charges de GER. (CRC :  les charges de celle-ci peuvent 
s’en trouver alourdies, par exemple, les montants de travaux de « gros entretien renouvellement » (GER) 
sur le domaine concédé. » )

III – CONCLUSION : les soi-disant 20% de baisse ne sont que le rétablissement – partiel – 
des tarifs que les clichois doivent – et devaient –  payer.

QUESTION : pourquoi la Ville - qui était parfaitement informée de 
cette situation - a-t-elle accepté le protocole tel quel ?
QUESTION : pourquoi la Ville - qui était parfaitement informée de 
cette situation - a-t-elle accepté le protocole tel quel ?



Voir page suivante



Intervention de Jean-Pierre Auffret, conseil munici pal du 25 juin 2013 :
« En ce qui concerne Clichy Habitat, l’ajustement des puissances souscrites […] alors même que la 
réglementation impose une température dans les logements de 19 ° a permis de répondre aux 
attentes des locataires notamment les personnes âgées et les familles avec des enfants en bas 
âge qui peuvent bénéficier d’un confort qui peut aller jusqu’à 23 °.
Les usagers du parc de Clichy Habitat ne sauraient comprendre la non satisfaction de leurs
attentes lors des périodes de grands froids ou pour  les périodes où le froid s’éternise. »

Le tableau ci-dessus est un extrait d'un document concernant l'ensemble des sous-stations de Clichy Habitat.
Il montre que contrairement à l'intervention de M. Jean-Pierre Au ffret,  rappelée ci-dessus, les locataires de Clichy 
Habitat ont restreint leurs consommations en 2012 :
♦ le rapport du délégataire fait état d'une diminution de 7% de la consommation (Mwh) par DJU (Degré Jour Unifié, 
représentatif de la rigueur de l'hiver)
♦ le tableau fait état d'une diminution de :
     • 6,6% pour l'ensemble du réseau de 2012 / 2011 et 0,7% de 2012 / 2010,
     • de 5,6% pour le réseau - hors Clichy Habitat - et + 0,5% pour 2012 / 2010,
alors que Clichy Habitat  a réduit sa consommation respectivement de 11,4% et 6,1%

Principe de calcul :
♦ le nombre de DJU annuel est représentatif de la rigueur de l'année et en particulier de la période hivernale,
♦ ce nombre est fourni par la station météorologique rattachée et reproduit par le rapport du délégataire,
♦ le calcul consiste à diviser la consommation annuelle par le nombre de DJU, pour obtenir une consommation en 
Mwh par DJU,
♦ la comparaison année par année (globale, partielle, ou immeuble par immeuble) est alors possible.



Remarque :
le protocole du 21 décembre 2011 prévoit la possibilité de renégocier les tarifs dans la mesure où 
les puissances souscrites varieraient de plus de 20% / avril 2011.
Soit 100 515 Kw x 0,2 = + 20 103 Kw.
Même avec ces extensions - potentielles - la clause ne pourra pas jouer.









                                         Comptes du  délégataire SDCC de 2010 à 2012



ÉTAT DU RÉSEAU DE DISTRIBUTION CLICHOIS : 16% DE PERTES

Ci-dessus, extrait de la carte du réseau (centre Ville) :
- très peu de vert : état correct,
- beaucoup de bleu : moyen,
- du rouge bordé d'orange : moyen prioritaire ,
- du rouge : dégradé.

CONSÉQUENCE : 16 % DE PERTES SUPPORTÉES PAR LES 
UTILISATEURS-PAYEURS CLICHOIS

Voir page suivante, des extraits du rapport du délégataire de la 
Ville de Paris – la CPCU (64% GDF Suez)  - et comparez !



RAPPORT 2012 DE LA CPCU A LA VILLE DE PARIS

Qu'en est-il à Clichy ?

On aimerait avoir la liste des clichois « accompagn és » par la SDCC !On aimerait avoir la liste des clichois « accompagn és » par la SDCC !



COMPARAISONS

I –  Comparaison avec 2011 : 595 771 € – 761 910 € = - 166 199 €

II –  Comparaison avec 2011 et les tarifs de l'avenant n° 9 et les taux du 
précédent avenant (avenant n° 8) : 790 750 € - 761 910 € = + 28 840 € 
(l'année 2012 a vu une augmentation du chiffre d'affaire liée à la rigueur 
« hivernale ».

III -  Comparaison avec 2011 en tenant compte du plafonnement prévu 
par l'avenant n° 9 : 350 000 € - 761 910 €  = - 411 910 €

   CONCLUSION  

CRC page 31/54
« De plus grandes précisions devraient donc être fournies, dans les rapports annuels, sur la façon dont sont 
établies les charges réparties (frais de siège, de direction, etc.), résultant des services rendus par la maison-
mère Elyo-Suez. En effet, par convention, SDCC reverse 6 % de son chiffre d’affaires pour « assistance 
administrative », ce qui est élevé, mais la SDCC estime ce chiffre justifié par le service 
rendu. »

Ce qui était normal, devient injustifié depuis 20 ans et plus, puisque la SDCC accepte – 
sous la pression de ses clients – de remonter 412 K€ au niveau de sa maison-mère !



LES PERTES DE 
REDEVANCE DE LA 
VILLE DE CLICHY :
- 222 K€ par rapport au 
précédent mode de 
calcul (avenant 8)
- 350 K€ par rapport aux 
modes de calcul choisis, 
en juin 2013, entre la 
Ville de Levallois et la 
société IDEX.
(Société également chargée 
de la fourniture du chauffage 
des locaux de la Ville de 
Clichy).






